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Introduction  

 

Le présent document a été préparé par le Réseau européen sur la biosécurité, une organisation qui a 
été constituée récemment, essentiellement dans le but d'éliminer les blessures par objets 
tranchants/piquants à travers l’Union européenne. Le Réseau européen sur la biosécurité a été établi 
suite à l'adoption finale de la nouvelle Directive européenne relative aux blessures par objets 
tranchants ; son engagement clé est d'améliorer la sécurité des patients et des travailleurs soignants et 
non-soignants. La Directive a été préparée par la Commission européenne et adoptée par le Conseil 
européen des ministres. Elle intègre l’Accord-cadre UE relatif aux blessures par objets tranchants, 
négocié avec les partenaires sociaux de l’UE, nommément la FSESP et l'HOSPEEM, et elle a aussi 
été préparée en réponse à un rapport du Parlement européen concernant les blessures par piqûres 
d’aiguilles.  

Le Réseau est ouvert aux organisations professionnelles nationales et européennes, aux associations 
représentatives, aux syndicats et aux autres organisations engagées dans l'élimination des blessures 
par objets tranchants/piquants à travers l'UE. Cet objectif sera réalisé en encourageant l'adoption des 
meilleures pratiques et en fournissant une orientation et une assistance aux États Membres et à la 
Commission européenne pour la mise en application par voie législative de la Directive du Conseil de 
l’Union européenne relative aux blessures par objets tranchants, et afin de garantir un respect et une 
couverture optimaux pour tous les travailleurs et secteurs concernés. Les objectifs du Réseau 
comprennent la mise en place de mesures, au niveau de l'UE, visant à augmenter le niveau d'éducation 
et de formation des travailleurs soignants et non-soignants et à promouvoir des pratiques plus sûres, 
ainsi que la fourniture des technologies sécurisées nécessaires.  

Le Réseau accueille le premier Sommet européen sur la biosécurité à Madrid les 1er et 2 juin 2010, 
dans les bureaux du Conseil général espagnol du personnel infirmier. Ce premier Sommet UE sur la 
biosécurité est une expression publique importante de l'engagement social européen dans la 
prévention des risques associés aux maladies à diffusion hématogène, qui ont un énorme impact sur la 
santé des travailleurs et des citoyens de l'Union européenne.  
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Points clés pour la mise en application 



• Chaque État Membre est tenu d'introduire une législation nationale ou des dispositions 
juridiquement contraignantes pour transposer la Directive dans l’ordre juridique national . La voie 
législative est considérée comme la plus efficace pour garantir une pleine application des dispositions 
de la Directive.  

• L’Accord et la Directive apportent le cadre de mise en place de mesures préventives pratiques et 
adéquates en attendant la publication de la législation nationale requise. Des négociations sur l’ 
application à l'échelle nationale doivent commencer immédiatement, afin de réduire le plus 
rapidement possible ces risques professionnels graves.  

• La Directive spécifie les mesures minimales requises, les États Membres étant libres d'adopter des 
mesures supplémentaires afin de protéger les travailleurs. Ils devraient être encouragés à le faire, pour 
garantir des conditions nationales aussi claires et efficaces que possible.  

• Une évaluation des risques devra être conduite pour toutes les situations où il existe un potentiel de 
blessure ou d'exposition au sang ou à d'autres matériaux potentiellement infectieux. Si les résultats de 
l'évaluation des risques révèlent un risque d'exposition, celui-ci devra être contrôlé, par les mesures 
suivantes:  

o Élimination - élimination de l'utilisation superflue d'objets tranchants/piquants, en apportant 
des changements aux pratiques et en s'appuyant sur les résultats de l'évaluation des risques ;  

o Procédures de sécurité - spécification et application de procédures de sécurité pour 
l'utilisation et la mise au rebut des instruments tranchants/piquants à usage médical et des 
déchets contaminés. La pratique du recapuchonnage devra être interdite avec effet immédiat ;  

o Contrôles techniques - fourniture de dispositifs médicaux intégrant des mécanismes de 
protection sécurisés ;  

o EPI – l'utilisation d'équipement de protection individuelle (gants, masques, blouses, etc.).  

• Des études indépendantes montrent qu'ensemble, une formation, des pratiques de travail plus sûres, 
et l'utilisation de dispositifs médicaux intégrant des mécanismes de protection sécurisés, peuvent 
prévenir la majorité des blessures par piqûres d’aiguilles.¹ Ces études ont aussi démontré que la non-
application de l’un de ces trois éléments réduirait significativement  l'effet attendu.² De même, des 
tentatives de déploiement de dispositifs médicaux sécurisés seulement dans certaines zones ou sur 
certains patients ne seraient ni faisables ni efficaces.  

• Les procédures qui présentent le risque le plus élevé comprennent les prises de sang, la pose de 
cathéters intraveineux et l'insertion de seringues par voie percutanée. Même de petites quantités de 
sang peuvent causer une infection potentiellement mortelle. Les aiguilles creuses contiennent plus de 
sang, et présentent donc un plus grand risque que les aiguilles pleines.  

• L'incidence du virus de l'hépatite B (VHB), du virus de l’hépatite C (VHC) et du virus de 
l’immunodéficience humaine (VIH) est significativement plus élevée dans la population hospitalière 
que dans l'ensemble de la population. De plus, les patients sont soignés avant qu'on ne sache s'ils sont 
porteurs d'une infection grave à diffusion hématogène - une ségrégation fiable des patients en fonction 
du risque n’est donc pas possible. Par conséquent, il convient de prendre des mesures universelles de 
prévention des blessures par objets tranchants/piquants.  
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Prévention des blessures par objets tranchants dans le secteur hospitalier et sanitaire 

 

Orientation pour la mise en application de l’Accord-cadre UE, de la Directive du Conseil et de 
la législation nationale associée 



 

1  Contexte et mise en application  

Les partenaires sociaux européens dans le secteur hospitalier et sanitaire, nommément l'HOSPEEM 
(Association européenne des employeurs du secteur hospitalier et de la santé) et la FSESP 
(Fédération syndicale européenne des services publics), ont signé un accord-cadre à l'échelle 
européenne (l'Accord) relatif à la prévention des blessures par objets tranchants le 17 juillet 2009, 
lequel a été incorporé dans la proposition de directive du Conseil (la Directive) – COM (2009) 577 
finale (26 octobre 2009).  

L'Accord et la Directive reconnaissent que le travail quotidien du personnel soignant fait courir à ces 
gens des risques d'infections graves, par plus de 30 pathogènes potentiellement dangereux, 
comprenant l'hépatite B, l'hépatite C et le VIH, à la suite de blessures par piqûres d’aiguilles. Les 
blessures par piqûres d’aiguilles sont un risque professionnel très grave pour les travailleurs soignants. 
On estime que plus d'un million de blessures par piqûres d’aiguilles ont lieu chaque année dans 
l’Union européenne. Les blessures par piqûres d’aiguilles sont un des risques les plus courants et les 
plus graves pour les travailleurs soignants en Europe, et représentent un coût élevé pour les systèmes 
de santé et pour la société d'une manière générale. En outre, l'impact émotionnel d'une blessure par 
objet tranchant/piquant peut être sévère et à long terme, même quand aucune infection grave n’est 
transmise. Les travailleurs soignants et leurs familles peuvent subir de longs mois d'angoisse quand ils 
attendent de découvrir s'ils ont ou non contracté une infection potentiellement mortelle.  

Chaque État Membre est tenu de mettre en vigueur une législation nationale ou des accords 
juridiquement contraignants pour mettre la Directive en application dans les deux ans suivant sa 
publication. L’Accord (joint en Annexe à la Directive) et la Directive contribueront à produire 
l'environnement de travail le plus sûr possible dans le secteur hospitalier et sanitaire et ils lient les 
employeurs et les travailleurs. La Directive spécifie des dispositions minimales requises et les États 
Membres sont libres d'adopter des mesures additionnelles pour protéger les travailleurs. L’Accord et 
la Directive apportent le cadre de mise en place et de mise en application de mesures préventives 
adéquates et pratiques en attendant la publication de la législation nationale requise. Des négociations 
sur la mise en application à l'échelle nationale doivent commencer immédiatement, de façon à réduire 
le plus rapidement possible les risques professionnels graves.  

 

2  But et champ d’application  

Le présent document (l'Orientation) fournit une orientation importante pour la mise en application 
pratique de l’Accord et de la Directive, et il doit être lu conjointement avec ceux-ci et avec la 
législation et l'orientation nationales pertinentes. Le but de ces documents est de produire 
l'environnement de travail le plus sûr possible, par la prévention des blessures causées aux travailleurs 
par tous les objets tranchants/piquants à usage médical, y compris les piqûres d’aiguilles, et par la 
protection des travailleurs qui courent un risque. Il prévoit une approche intégrée, établissant des 
politiques d'évaluation des risques, de prévention des risques, de formation, d'information, de 
sensibilisation et de surveillance, ainsi que des procédures de réponse et de suivi. La Directive 
concerne toute personne subordonnées à un employeur, y compris les stagiaires et les apprentis (à 
plein temps, à temps partiel ou sous contrat de travail intérimaire), dans le secteur des soins de santé, 
y compris les services et activités apparentés. Les personnes qui travaillent en sous-traitance ou pour 
des agences se situent aussi dans le champ d’application de l’Accord.  

 

3  Principes  

Les principes à respecter durant la prise des actions comprennent :  



• le rôle vital d'une main-d’œuvre bien formée, disposant de ressources adéquates et 
sécurisées, dans la prévention des risques ;  

• les employeurs et les représentants des travailleurs devront travailler ensemble au niveau 
approprié pour éliminer et prévenir les risques, protéger la santé et garantir la sécurité des 
travailleurs, et créer un environnement de travail sûr, y compris par consultation sur le choix 
et l'utilisation du matériel de sécurité, en identifiant les meilleurs moyens de réalisation des 
processus de formation, d'information et de sensibilisation ;  

• la responsabilité de chaque travailleur qui consiste à veiller à sa propre sécurité et le devoir 
de l'employeur qui consiste à garantir la santé et la sécurité des travailleurs dans chaque 
aspect lié à leur travail ;  

• ne jamais supposer qu'il n'existe pas de risques ;  

• la hiérarchie des mesures concernant la protection de la sécurité et de la santé des 
travailleurs dans la Directive, c'est-à-dire éviter le risque, évaluer les risques qui subsistent et 
qu'il est impossible d'éviter, combattre les risques à la source, et réduire les risques au 
minimum ;  

• l'importance d'une combinaison de plusieurs mesures (cfr. 5, ci-dessous) pour produire 
l'environnement de travail le plus sûr possible ;  

• la promotion d'une culture « où personne n'est accusé ». La déclaration des incidents doit 
porter essentiellement sur les facteurs systémiques plutôt que sur les erreurs individuelles, et 
la déclaration systématique doit être considérée comme une procédure reconnue.  

 

4  Évaluation des risques  

Les procédures d'évaluation des risques seront conduites conformément aux Articles 3 et 6 de la 
Directive 2000/54/CE et aux Articles 6 et 9 de la Directive 89/391/CEE. Elles doivent couvrir toutes 
les situations où il existe un potentiel de blessure ou d'exposition au sang ou à d'autres matériaux 
potentiellement infectieux. La Directive dispose aussi que toute évaluation des risques doit tenir 
compte de la mesure dans laquelle le lieu de travail dispose de bonnes ressources et est bien organisé.  
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La Directive 2000/54/CE (Sécurité des travailleurs exposés à des agents biologiques) dispose que :  

« Quand la prévention de l'exposition des travailleurs n’est pas possible, le risque d'exposition doit 
être réduit à un niveau suffisamment bas pour protéger de manière adéquate la santé et la sécurité des 
travailleurs concernés, en particulier par l'application, à la lumière du résultat de l'évaluation des 
risques, des mesures suivantes :  

a) la limitation, au niveau le plus bas possible, du nombre de travailleurs exposés ou susceptibles de 
l'être ;  

b) une conception des processus de travail et des mesures de contrôle technique visant à éviter ou à 
minimiser la dissémination d'agents biologiques sur le lieu de travail. »  

Les procédures qui présentent le risque le plus élevé comprennent les prises de sang, la pose de 
cathéters intraveineux et l'insertion de seringues par voie percutanée. Même de petites quantités de 
sang peuvent causer une infection potentiellement mortelle. Les aiguilles creuses contiennent plus de 
sang, et présentent donc un plus grand risque que les aiguilles pleines. Par conséquent, chaque fois 



que des aiguilles creuses sont utilisées sur un patient, il existe un risque significatif pour les 
travailleurs soignants.  

Il est important de noter que l'incidence du virus de l'hépatite B (VHB), du virus de l’hépatite C 
(VHC) et du virus de l’immunodéficience humaine (VIH) est significativement plus élevée dans la 
population hospitalière que dans l'ensemble de la population. De plus, les patients seront soignés 
avant qu'on ne sache qu'ils sont porteurs d'une infection grave à diffusion hématogène, et une 
ségrégation fiable des patients en fonction du risque n’est donc pas possible. Par conséquent, il 
convient de prendre des mesures universelles de prévention des blessures par objets 
tranchants/piquants . 

 

5 Élimination, prévention et protection  

La Directive dispose que les employeurs doivent respecter la hiérarchie des contrôles telle qu'elle est 
énoncée dans les Directives européennes 89/391 et 2000/54.  

Quand les résultats de l'évaluation des risques révèlent un risque d'exposition, celui-ci doit être 
contrôlé, par :  

• Élimination - élimination de l'utilisation superflue d'objets tranchants/piquants, en apportant 
des changements aux pratiques et en s'appuyant sur les résultats de l'évaluation des risques ;  

• Procédures de sécurité - spécification et mise en application de procédures de sécurité pour 
l'utilisation et la mise au rebut des instruments tranchants/piquants à usage médical et des 
déchets contaminés. La pratique du recapuchonnage devra être interdite avec effet immédiat. 
Ces procédures devront être régulièrement réévaluées et devront faire partie intégrante des 
mesures pour l'information et la formation des travailleurs ;  

• Contrôles techniques - fourniture de dispositifs médicaux intégrant des mécanismes de 
protection sécurisés ;  

• EPI – l'utilisation d'équipement de protection individuelle (gants, masques, blouses, etc.). 
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La Directive 89/655/CEE (Conditions minimums de sécurité et de santé pour l'utilisation au travail du 
matériel professionnel par les travailleurs), dans l'Article 3.2, indique  que quand le risque ne pourra 
pas être éliminé, l'employeur devra prendre des mesures appropriées pour minimiser les risques.  

Les mesures appropriées pour minimiser les risques comprendraient la fourniture, par les employeurs, 
de dispositifs à aiguilles et de conteneurs pour objets tranchants/piquants plus sûrs. Des études 
indépendantes montrent qu'ensemble, une formation, des pratiques de travail plus sûres, et l'utilisation 
de dispositifs médicaux intégrant des mécanismes de protection contre les objets tranchants/piquants 
(dispositifs sécurisés) peuvent prévenir la majorité des blessures par piqûres d’aiguilles et objets 
tranchants/piquants. 1 Les études ont aussi démontré que si l'on manquait de mettre en application 
n’importe lequel de ces trois éléments, l'effet obtenu était significativement réduit. 2 De même, des 
tentatives de déploiement de dispositifs médicaux sécurisés seulement dans certaines zones ou sur 
certains patients ne seraient ni faisables ni efficaces.  

Il est aussi important de noter qu'en plus de la sauvegarde de la sécurité du personnel soignant, en 
rendant cette profession plus attrayante, ces mesures se sont aussi avérées rentables.3  

Comme le prévoit la Directive, les chefs doivent consulter les représentants des travailleurs sur le 
choix et l'utilisation des dispositifs sécurisés, en identifiant les meilleurs moyens de mise à exécution 
des processus de formation, d'information et de sensibilisation. En Espagne, il existe déjà quatre 
régions où les mesures de prévention des blessures par objets tranchants/piquants, y compris 



l'utilisation obligatoire de dispositifs médicaux intégrant une protection sécurisée contre les aiguilles, 
sont requises par la loi. Lors de son travail de soutien de la mise en application de ces mesures, 
l'Association du personnel infirmier espagnol a constaté qu'il était très important de faire participer le 
personnel qui utilisera les dispositifs au processus de sélection.  

Quand on considère des dispositifs médicaux sécurisés, il convient d'appliquer les critères de sélection 
suivants :  

• Le dispositif ne doit pas compromettre les soins aux patients ;  

• Le dispositif doit fonctionner de manière fiable ;  

• Le mécanisme de sécurité doit faire partie intégrante du dispositif de sécurité, il ne doit pas 
s'agir d'un accessoire séparé ;  

• Le dispositif doit être facile à utiliser et ne nécessiter qu'un changement minime de la 
technique utilisée par le professionnel de santé ;  

• L'activation du mécanisme de sécurité doit être pratique et permettre au soignant de garder 
un contrôle approprié de la procédure ;  

• Le dispositif ne doit pas créer d'autres risques de sécurité ou sources d'exposition au sang ;  

• Une activation d'une seule main ou automatique est préférable ;  

• L'activation du mécanisme de sécurité doit se manifester par un signal audible, tactile ou 
visuel pour le professionnel de santé ;  

• Les mécanismes de sécurité ne doivent pas être aisément réversibles une fois qu'ils ont été 
activés.  
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L'Annexe à la Directive 89/655/CEE, qui spécifie les conditions minimales, indique que :  

2.8 « Lorsque les éléments mobiles d'un équipement de travail présentent des risques de contact 
mécanique pouvant entraîner des accidents, ils doivent être équipés de protecteurs ou de dispositifs 
empêchant l'accès aux zones dangereuses ou arrêtant les mouvements d'éléments dangereux avant 
l'accès aux zones dangereuses. » 

La formation complète des utilisateurs est un élément essentiel de l'introduction de dispositifs 
médicaux sécurisés. L'expérience a montré que quand celle-ci est bien conduite, en combinaison avec 
des procédures de travail plus sûres, la mise en application des mesures de sécurité est beaucoup plus 
efficace.  

 

6  Information et sensibilisation  

L'employeur devra prendre les mesures appropriées suivantes pour sensibiliser les travailleurs et leurs 
chefs :  

• Souligner les risques que présente la manipulation d'objets tranchants/piquants ;  

• Fournir une orientation sur la législation et les politiques locales existantes ;  

• Promouvoir de bonnes pratiques et des systèmes de travail sûrs en ce qui concerne la 
prévention des blessures par objets tranchants/piquants ;  



• Promouvoir l'importance de l'enregistrement des blessures par objets tranchants/piquants ;  

• Sensibiliser les gens, en développant des activités et des matériaux promotionnels en 
partenariat avec des syndicats représentatifs et/ou des représentants des travailleurs ;  

• Fournir des informations sur les programmes de soutien disponibles.  

 

7  Formation  

Les travailleurs devront recevoir une formation sur les politiques et procédures associées à la 
prévention et à la prise en charge des blessures par objets tranchants/piquants ; cette formation aura 
lieu durant la phase d'intégration pour tous les nouveaux membres du personnel et pour le personnel 
intérimaire, et à intervalles réguliers après cela. La formation devra porter entre autres sur les aspects 
suivants :  

• L'utilisation correcte des dispositifs médicaux intégrant des mécanismes de protection 
 contre les objets tranchants/piquants ;  

• Formation initiale durant la phase d'intégration, pour tous les nouveaux membres du 
 personnel et pour le personnel intérimaire ;  

• Le risque associé aux expositions au sang et aux liquides corporels ;  

• Les mesures préventives comprenant les précautions standard, les mesures de sécurité (y 
compris l'interdiction du recapuchonnage), et l'utilisation correcte des  Page 8 sur 9  

conteneurs pour objets tranchants/piquants et des procédures de mise au rebut ;  

• L'importance de l'immunisation et comment accéder aux services d'immunisation ;  

• Les procédures de déclaration, de réponse et de surveillance et leur importance.  

 

 

Fin de l'orientation  
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